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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1996 (2011), 2046 (2012), 2057 (2012), 2109 
(2013), 2132 (2013) et 2155 (2014), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Republique du Soudan du Sud et 
rappelant l’importance des principes de non-ingerence, de bon voisinage et de 
cooperation regionale, 

Rappelant sa resolution 2086 (2013) et reaffirmant les principes fondamentaux 
du maintien de la paix, y compris le consentement des parties, l’impartialite et le 
non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense ou pour la defense du 
mandat, et conscient que le mandat de chaque mission de maintien de la paix est 
determine en fonction des besoins et de la situation du pays concerne, 

Se disant profondement alarme et preoccupe par la deterioration rapide de la 
crise politique, securitaire et humanitaire au Soudan du Sud, decoulant du differend 
politique au sein du Mouvement populaire de liberation du Soudan et des violences 
qui en resultent du fait des dirigeants politiques et militaires du pays, 

Condamnant fermement toutes les atteintes et violations des droits de 
l’homme, les violations du droit international humanitaire, notamment les 
executions extrajudiciaires, les violences ethniques, le viol et les autres formes de 
violence sexuelle et sexiste, le recrutement et l’utilisation d’enfants, les disparitions 
forcees, les arrestations et detentions arbitrages, la violence visant a semer la terreur 
parmi la population civile et les attaques contre des ecoles et des hopitaux et contre 
des membres du personnel des Nations Unies et du personnel associe de maintien de 
la paix, qui ont ete signalees et qui continuent d’etre commises par toutes les 
parties, dont des groupes armes et les forces de securite nationales, ainsi que les 
actes d’encouragement a commettre de telles violations et atteintes, condamnant en 
outre le fait que les membres de la societe civile, le personnel humanitaire et les 
journalistes soient harceles et pris pour cible, et soulignant que quiconque est 
responsable de violations du droit international humanitaire, de violations des droits 
de l’homme et d’atteintes a ces droits doit repondre de ses actes et qu’il incombe au 
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premier chef au Gouvernement sud-soudanais de proteger les civils se trouvant sur 
son territoire et sous sa juridiction, y compris contre d’eventuels crimes contre 
l’humanite et crimes de guerre, 

Se declarant profondement preoccupe par les deplacements massifs de 
population et l’aggravation de la crise humanitaire, soulignant que toutes les parties 
au conflit sont responsables des souffrances du peuple sud-soudanais et qu’il est 
necessaire de repondre aux besoins fondamentaux de la population, saluant les 
efforts deployes par les organismes des Nations Unies a vocation humanitaire et les 
partenaires pour apporter un appui immediat et coordonne a la population, 
demandant a toutes les parties au conflit d’autoriser et de faciliter pleinement 
l’acces du personnel, du materiel et des fournitures humanitaires en toute securite et 
sans entrave a tous ceux qui en ont besoin et l’acheminement rapide de l’aide 
humanitaire, en particulier aux deplaces et aux refugies, conformement aux 
dispositions applicables du droit international et aux principes directeurs des 
Nations Unies regissant l’aide humanitaire, condamnant toutes attaques contre le 
personnel et les installations humanitaires, et rappelant que mener des attaques 
contre le personnel humanitaire et priver des civils de biens indispensables a leur 
survie peuvent constituer des violations du droit international humanitaire, 

Se felicitant de l’initiative prise par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), avec le soutien de 1’Organisation des Nations Unies et de 
l’Union africaine, de creer un cadre de dialogue sur la politique et la securite, et 
exhortant toutes les parties a s’associer a cette initiative et a respecter les decisions 
prises par l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Autorite a ses 
reunions successives, 

Saluant la conclusion des Accords du 23 janvier 2014 de cessation des 
hostilites, et sur le statut des detenus, sous l’egide de 1’IGAD, l’adoption par 
consensus de la Declaration de principes entre les parties, la creation du Mecanisme 
de surveillance et de verification du cessez-le-feu, la conclusion, le 9 mai, de 
1’Accord sur la resolution de la crise au Soudan du Sud et l’adoption, le 9 novembre 
2014, des modalites de reengagement et d’application de l’Accord de cessation des 
hostilites, tout en condamnant les violations repetees de l’Accord de cessation des 
hostilites, qui sapent les efforts de paix, 

Prenant note avec satisfaction des communiques de l’Assemblee des chefs 
d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD en date des 10 juin, 25 aout et 7 novembre 
2014, dans lesquels l’Assemblee a reaffirme ses engagements dans les domaines de 
la gouvernance ouverte a tous, de la securite, de la gestion economique et 
financiere, de la justice et de 1’action humanitaire et du processus constitutionnel, et 
des communiques du Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine en date des 
12 juin et 17 septembre 2014, 

Exprimant sa profonde reconnaissance aux Casques bleus de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et aux pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police pour 1’action qu’ils menent en vue de proteger les civils 
sous la menace de violences physiques, y compris les ressortissants etrangers, et de 
stabiliser la situation securitaire dans les camps de la MINUSS et au-dela, 
remerciant la MINUSS pour les efforts qu’elle deploie pour venir en aide aux 
deplaces qui recherchent protection dans ses camps, tout en soulignant qu’il faut 
trouver des solutions durables pour les deplaces, notamment dans des lieux de 
remplacement surs, et conformement aux Principes directeurs relatifs au 


2/10 



S/RES/2187 (2014) 


deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays, et remerciant egalement 
les Etats Membres qui ont entrepris d’accelerer le deployment de militaires et de 
policiers des l’adoption de la resolution 2155 (2014), 

Prenant note avec interet du rapport intermediaire du 21 fevrier 2014 et du 
rapport final de la MINUSS du 8 mai 2014 sur la situation des droits de l’homme, 

Se declarant profondement preoccupe par le fait que, d’apres le rapport de la 
MINUSS sur la situation des droits de l’homme en date du 8 mai 2014, il existe des 
motifs raisonnables de croire que des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite, y compris des executions extrajudiciaires, viols et autres actes de 
violence sexuelle, disparitions forcees et arrestations arbitraires, ont ete commis au 
Soudan du Sud par toutes les parties au conflit, 

Soulignant qu’il est urgent et imperatif de mettre fin a l’impunite au Soudan 
du Sud et de traduire en justice les auteurs de tels crimes, 

Se felicitant des travaux de la Commission d’enquete de l’Union africaine sur 
la conduite d’activites independantes et publiques de surveillance, d’enquete et 
d’etablissement de rapports en matiere de droits de l’homme, et de son rapport 
intermediaire sur le Soudan du Sud en date du 27 juin 2014, et attendant avec 
interet ses conclusions et ses recommandations, 

Condamnant fermement la radiodiffusion de discours de haine et de messages 
incitant a commettre des violences sexuelles contre un groupe ethnique donne, qui 
pourrait amener a des violences massives et a exacerber le conflit, et demandant au 
Gouvernement de prendre les mesures qui s’imposent pour prevenir de telles 
pratiques, engageant toutes les parties a s’abstenir d’y recourir et a ceuvrer plutot 
pour la promotion de la paix et de la reconciliation entre les communautes, 

Soulignant que les obstacles qui continuent d’entraver l’application complete 
de la resolution 1325 (2000) ne pourront etre elimines que moyennant un 
engagement resolu en faveur de l’autonomisation et de la participation des femmes, 
ainsi que de l’exercice des droits de l’homme par les femmes, dans le cadre 
d’initiatives concertees et grace a des informations, des mesures et un appui 
coherents visant a accroitre la participation des femmes a la prise de decisions a tous 
les niveaux, 

Exprimant sa vive preoccupation face aux restrictions qui continuent 
d’entraver les mouvements et les activites de la MINUSS, condamnant fermement 
les attaques commises contre le personnel et les installations des Nations Unies par 
les forces gouvernementales, les forces de 1’opposition et d’autres groupes, 
notamment la destruction, en decembre 2012, d’un helicoptere des Nations Unies 
par l’Armee populaire de liberation du Soudan, l’attaque d’avril 2013 contre un 
convoi des Nations Unies, l’attaque de decembre 2013 contre le camp de la 
MINUSS a Akobo, la destruction, en aout 2014, d’un helicoptere des Nations Unies 
par des groupes armes non identifies, l’arrestation et la detention, en aout 2014, 
d’une equipe de surveillance et de verification de 1’IGAD, les detentions et les 
enlevements de membres du personnel des Nations Unies et du personnel associe et 
les attaques de 2014 contre les camp de la Mission a Bor et Bentiu, et demandant au 
Gouvernement sud-soudanais de mener a bien en toute diligence les enquetes qu’il a 
ouvertes sur ces attaques et d’en poursuivre les responsables en justice, 
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Demandant a nouveau a la MINUSS de prendre des mesures supplementaires, 
selon qu’il conviendra, pour assurer la securite de ses operations aeriennes au 
Soudan du Sud et de lui faire rapport a ce sujet, 

Soulignant qu’il importe, pour que la MINUSS s’acquitte de son mandat de 
protection des civils, qu’elle etablisse effectivement des contacts et une liaison avec 
les populations locales, a l’interieur comme a l’exterieur des sites de protection des 
civils, 

Se declarant profondement preoccupe par les menaces contre des installations 
et des societes petrolieres et leurs employes, et engageant vivement toutes les parties 
a garantir la securite de 1’infrastructure economique, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013) et exprimant sa vive preoccupation face a 
la menace que le transfert illicite, 1’accumulation destabilisante et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre font peser sur la paix et la securite au Soudan du 
Sud, 

Prenant note avec une vive inquietude des informations donnees par le Service 
de la lutte antimines de l’ONU dans l’Etat du Jonglel en fevrier 2014, selon 
lesquelles les parties au conflit font un usage aveugle d’armes a sous-munitions, et 
demandant instamment a toutes les parties de s’abstenir d’utiliser de telles armes a 
l’avenir, 

Saluant l’initiative prise par 1’IGAD de deployer le mecanisme de surveillance 
et de verification du cessez-le-feu, demandant le redeploiement et/ou le retrait 
progressif des groupes armes et des forces alliees aux deux parties, conformement a 
l’Accord de cessation des hostilites du 23 janvier 2014, et mettant en garde contre 
les graves consequences que la regionalisation du conflit pourrait entrainer, 

Se felicitant de la nomination par le Secretaire general d ’Ellen Margrethe Lpj 
comme sa Representante speciale et chef de la MINUSS et du General de division 
Yohannes Gebremeskel Tesfamariam comme commandant de la Force, 

Reaffirmant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 
1738 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, 
sa resolution 1502 (2003) sur la protection du personnel des Nations Unies et du 
personnel humanitaire, ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 
2068 (2012) et 2143 (2014) sur le sort des enfants en temps de conflit arme, ses 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 
2106 (2013) et 2122 (2013) sur les femmes et la paix et la securite, sa resolution 

2150 (2014) sur la prevention et la lutte contre le genocide, sa resolution 

2151 (2014) sur la reforme du secteur de la securite et sa resolution 2171 (2014) sur 
la prevention des conflits, 

Prenant note des rapports du Secretaire general en date du 30 septembre 2014 
(S/2014/708) et du 17 novembre 2014 (S/2014/821), et des recommandations qui y 
figurent, 

Constatant que la situation au Soudan du Sud continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Approuve de nouveau 1’Accord de cessation des hostilites accepte et 
signe par le Gouvernement sud-soudanais et le Mouvement/l’Armee populaire de 
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liberation du Soudan (M/APLS) dans l’opposition le 23 janvier 2014, ainsi que 
l’Accord sur la resolution de la crise au Soudan du Sud signe par Gouvernement 
sud-soudanais et le M/APLS le 9 mai 2014, approuve les modalites de 
reengagement et d’application de 1’Accord de cessation des hostilites adoptees le 
9 novembre 2014, demande aux deux parties d’appliquer immediatement et 
integralement les accords, et se declare pret a envisager de prendre, en consultation 
avec les partenaires concernes, notamment 1’IGAD et l’Union africaine, les mesures 
appropriees contre ceux dont les agissements remettent en cause la paix, la stabilite 
et la securite au Soudan du Sud, y compris ceux qui font obstacle a l’application de 
ces accords; 

2. Demande instamment aux parties de s’engager en faveur d’un dialogue 
national inclusif et ouvert a tous dans le but d’asseoir une paix durable, la 
reconciliation et la bonne gouvernance, en y assurant notamment la participation 
pleine et active de representants des jeunes, des femmes, des diverses communautes 
et groupes confessionnels, de la societe civile et des dirigeants du MPLS 
precedemment detenus, encourage 1’IGAD et l’Organisation des Nations Unies a 
continuer d’ceuvrer a la conclusion d’un accord de paix entre les parties, et prie 
instamment ces parties de faire une place dans toutes negotiations et tous accords de 
paix a des dispositions de protection de l’enfance; 

3. Decide de proroger le mandat de la MINUSS jusqu’au 30 mai 2015; 

4. Decide d’assigner a la MINUSS le mandat suivant, et Vautorise a user de 
tous moyens necessaires pour s’acquitter des taches suivantes : 

a) Protection des civils : 

i) Proteger les civils sous la menace de violence physique, quelle qu’en soit 
la source, dans les limites de ses moyens et de ses zones de deployment, et 
particulierement les femmes et les enfants, notamment en utilisant 
continuellement ses conseillers pour la protection des enfants et ses conseillers 
pour la protection des femmes; 

ii) Dissuader de toute violence contre les civils, y compris les etrangers, en 
particulier en procedant a des deployments preventifs et en patrouillant 
activement, en accordant une attention particuliere aux civils deplaces, 
notamment ceux se trouvant dans des sites de protection et des camps de 
refugies, au personnel humanitaire et aux defenseurs des droits de l’homme, et 
en identifiant les menaces et attaques contre la population civile, notamment 
en consultant regulierement la population civile et en ceuvrant en etroite 
collaboration avec les organisations humanitaires, de defense des droits de 
l’homme et de developpement, dans les zones a risque de conflit eleve, 
notamment, le cas echeant, les ecoles, lieux de culte, hopitaux et installations 
petrolieres, en particulier la ou le Gouvernement sud-soudanais est incapable 
d’assurer une telle securite ou ne le fait pas; 

iii) Mettre en ceuvre a l’echelle de la Mission une strategic d’alerte rapide 
coordonnant la collecte, le controle, la verification et la diffusion des 
informations, l’alerte rapide et les mecanismes de reaction, pour notamment 
parer a l’eventualite d’attaques futures contre le personnel et les installations 
des Nations Unies; 
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iv) Preserver la surete et la securite publiques des sites de protection des 
civils de la MINUSS et a l’interieur desdits sites; 

v) User de bons offices et de mesures de confiance et d’encouragement pour 
appuyer la strategic de protection de la Mission, en particulier en ce qui 
concerne les femmes et les enfants, notamment en aidant a la reconciliation 
intercommunautaire dans les zones a haut risque de conflit, element essentiel 
de l’edification de l’Etat a long terme; 

vi) Creer les conditions de securite propices a terme au retour volontaire en 
toute securite des personnes deplacees et des refugies, notamment, dans le 
strict respect de la Politique de diligence voulue des Nations Unies en matiere 
de droits de l’homme, en surveillant les services de police, en veillant a ce 
qu’ils appliquent les normes internationales relatives aux droits de l’homme et 
en procedant avec eux a une coordination operationnelle ciblee en matiere de 
protection, le but etant de renforcer la protection des civils; 

b) Surveillance et enquetes en matiere de droits de l ’homme : 

i) Surveiller les atteintes et violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, enqueter sur toutes atteintes et violations, les 
constater et en rendre compte publiquement et regulierement, notamment 
lorsqu’elles sont susceptibles de constituer des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre; 

ii) Suivre particulierement les violations et sevices commis a l’encontre 
d’enfants et de femmes, y compris toutes formes de violence sexuelle et 
sexiste commises en periode de conflit arme, enqueter sur celles-ci, les 
confirmer et en rendre compte specifiquement et publiquement en accelerant la 
mise en oeuvre des dispositifs de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information sur la violence sexuelle liee aux conflits et en renforfant le 
mecanisme de surveillance et de communication de 1’information concernant 
les violations graves commises a l’encontre d’enfants; 

iii) Agir en coordination avec la Commission d’enquete de l’Union africaine 
pour le Soudan du Sud et lui apporter un concours technique, le cas echeant; 

c) Instauration des conditions necessaires a I’acheminement de l’aide 
humanitaire : 

i) Contribuer a creer les conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire, notamment en aidant a creer les conditions de securite 
necessaires et en usant de bons offices et de mesures de confiance et de 
facilitation, afin de permettre, conformement aux dispositions applicables du 
droit international et aux principes directeurs des Nations Unies concernant 
l’aide humanitaire, l’acces complet en toute securite et sans entrave du 
personnel de secours a tous ceux se trouvant dans le besoin au Soudan du Sud 
et l’acheminement rapide de l’aide humanitaire, en particulier aux personnes 
deplacees et aux refugies; 

ii) Garantir la securite et la liberte de mouvement du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, le cas echeant, et la securite des installations et 
du materiel necessaire a l’execution des taches prescrites; 

d) Appui a la mise en oeuvre de l ’Accord de cessation des hostilites : 
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i) Assurer la coordination voulue avec le Comite technique mixte, le 
mecanisme de surveillance et de verification et les equipes de surveillance et 
de verification, selon qu’il conviendra; 

ii) Fournir au Mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD des 
services de securite mobile et de securite des sites, conformtment aux 
decisions prises par l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’IGAD a ses reunions des 31 janvier et 13 mars; 

iii) Appuyer le Mecanisme de surveillance et de verification dans l’exercice 
des fonctions qui lui sont assignees par 1’Accord de cessation des hostilites; 

5. Souligne que la protection des civils viste au paragraphe 4 a) doit etre la 
priorite dans les decisions concernant 1’utilisation des capacites et ressources 
disponibles de la Mission; 

6. Prie le Secretaire general de continuer, par l’intermediaire de son 
Representant special, a diriger les operations d’une MINUSS integree, a coordonner 
toutes les activites du systeme des Nations Unies en Republique du Soudan du Sud 
et a appuyer une action internationale coherente en vue d’instaurer la paix en 
Republique du Soudan du Sud; 

7. Approuve la recommandation faite par le Secretaire general dans son 
rapport du 17 novembre 2014 de maintenir l’effectif global de la MINUSS a l’appui 
de son mandat, tnonct au paragraphe 4 de la presente resolution; 

8. Decide que la MINUSS sera constitute d’une composante militaire 
comptant jusqu’a 12 500 hommes, tous grades confondus, et d’une composante de 
police comprenant un nombre approprie d’unites de police constitutes et comptant 
jusqu’a 1 323 hommes, et que la composante civile sera rtduite conformtment aux 
taches dtcrites au paragraphe 4; prie le Secrttaire gtntral de lui fournir, notamment 
dans ses rapports ptriodiques, des informations dttailltes sur la constitution des 
forces, la restructuration de la force de la MINUSS, l’appui logistique et les 
tltments habilitants; et prie le Secrttaire gtntral d’examiner les besoins sur le 
terrain et d’ttablir une tvaluation actualiste des optrations, du dtploiement et des 
besoins futurs de la force dans les rapports ptriodiques qu’il lui prtsentera; 

9. Prie la MINUSS de continuer de concentrer et de rationaliser les activitts 
de ses composantes militaire, de police et civile afin d’aller de l’avant dans 
l’extcution des taches dtcrites au paragraphe 4, et reconnait qu’il devra done etre 
mis fin a certaines taches de la Mission; 

10. Exprime l’intention de continuer a examiner activement les besoins des 
composantes de la MINUSS et leur composition, d’examiner le prtsent mandat et 
d’y apporter tout ajustement ntcessaire a un stade approprit de la mise en oeuvre par 
les parties d’un accord de paix credible; 

11. Autorise le Secrttaire gtntral a prendre, conformtment au paragraphe 8, 
les mesures ntcessaires pour proetder rapidement a la constitution de forces et de 
mattriel; 

12. Prie la MINUSS d’intensifier sa presence et de patrouiller plus 
activement dans les zones a risque de conflit tlevt et a forte concentration de 
personnes dtplactes, notamment dans le cadre de l’extcution de sa strattgie d’alerte 
rapide, aussi bien dans les zones controltes par le gouvernement que l’opposition, et 
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sur les principaux itineraries de mouvements de population, et d’examiner 
periodiquement son deployment geographique de maniere a disposer ses forces au 
mieux pour proteger les civils, et prie le Secretaire general de lui fournir dans ses 
rapports periodiques des informations actualisees sur ces examens; 

13. Prie egalement la MINUSS de continuer de veiller au plein respect de la 
politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a l’egard de 
1’exploitation et des agressions sexuelles et de tenir le Conseil pleinement informe 
des progres de la Mission a cet egard et prie instamment les pays fournisseurs de 
contingents de prendre des mesures de prevention appropriees, notamment de 
dispenser une formation de sensibilisation avant deploiement et d’amener les 
membres de leurs contingents qui se rendraient coupables de tels actes a en repondre 
pleinement; 

14. Engage la MINUSS a appliquer pleinement la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte des progres accomplis en ce sens dans les rapports qu’il lui adressera; 

15. Condamne avec la plus grande fermete toutes attaques et menaces contre 
le personnel de la MINUSS et les installations des Nations Unies, ainsi qu’a 
l’encontre du personnel et des installations de 1’IGAD, comme la destruction en vol 
d’un helicoptere des Nations Unies par des groupes armes non identifies en aout 
2014, l’arrestation et la detention en aout 2014 d’une equipe de surveillance et de 
verification de 1’IGAD, les detentions et enlevements du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe et les attaques perpetrees en 2014 contre les camps de 
la MINUSS a Bor et Bentiu, souligne que de telles attaques peuvent constituer des 
violations de l’Accord sur le statut des forces ou des crimes de guerre, exige de 
toutes les parties qu’elles respectent l’inviolabilite des locaux des Nations Unies et 
s’abstiennent immediatement de toute violence contre les personnes qui y sont 
rassemblees, exige en outre la liberation immediate et en toute securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe enleve et detenu, et souligne qu’aucune 
atteinte a la capacite de la MINUSS de mener a bien son mandat ni aucune attaque 
contre le personnel des Nations Unies ne seront tolerees; 

16. Demande a nouveau a la MINUSS de prendre des mesures 
supplementaires, selon qu’il conviendra, pour assurer la securite de ses operations 
aeriennes au Soudan du Sud et de lui en rendre compte; 

17. Exige du Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud et de toutes 
les parties concernees qu’elles cooperent pleinement au deploiement et aux 
operations de la MINUSS ainsi qu’a ses missions de surveillance, de verification et 
d’etablissement de rapports, notamment en garantissant la surete, la securite et 
l’entiere liberte de circulation du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe sur tout le territoire de la Republique du Soudan du Sud, et demande en 
outre au Gouvernement sud-soudanais d’assurer la liberte de circulation des 
personnes deplacees, notamment celles qui quittent des sites de protection des civils 
ou y entrent, et de continuer d’appuyer la MINUSS en lui attribuant des terrains 
pour ces sites; 

18. Exige de toutes les parties qu’elles permettent, conformement aux 
dispositions applicables du droit international et aux principes directeurs des 
Nations Unies concernant l’aide humanitaire, le plein acces en toute securite et 
liberte du personnel de secours, du materiel et des fournitures a tous ceux se 


8/10 



S/RES/2187 (2014) 


trouvant dans le besoin, et l’acheminement rapide de l’aide humanitaire, en 
particulier aux personnes deplacees et aux refugies, et souligne que tout retour de 
personnes deplacees ou de refugies doit se faire volontairement, en connaissance de 
cause et dans la dignite et la securite; 

19. Exige en outre de toutes les parties qu’elles mettent immediatement fin a 
toutes formes de violence, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits, aux violations du droit international humanitaire, notamment aux viols et aux 
autres formes de violence sexuelle et sexiste, et aux violations et sevices commis a 
l’encontre d’enfants en violation du droit international applicable, tels que le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, le meurtre et la mutilation d’enfants, 
l’enlevement d’enfants et les attaques contre des ecoles et des hopitaux, prie 
instamment le Gouvernement d’appliquer pleinement et immediatement, comme il 
s’y est a nouveau engage le 24juin 2014, son plan d’action revise destine a faire 
cesser et prevenir le recrutement et 1’utilisation d’enfants, ainsi que l’ordonnance 
militaire du 14 aout 2013 interdisant a l’APLS d’attaquer, d’occuper ou d’utiliser a 
quelque fin que ce soit des ecoles, des batiments scolaires ou des biens appartenant 
a des ecoles, note que le Gouvernement a lance le 29 octobre 2014 la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » au niveau national, et encourage vivement les forces 
d’opposition a mettre en ceuvre pleinement et immediatement l’engagement pris de 
mettre un terme aux violations graves commises a l’encontre d’enfants, signe le 
10 mai 2014; 

20. Se declare gravement preoccupe par les constatations faites par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit au sujet de la violence sexuelle endemique 
ainsi que du manque de services aux victimes et de moyens de denonciation de ces 
crimes, et salue le Communique conjoint signe le 11 octobre 2014 par le 
Gouvernement du Soudan du Sud et l’Organisation des Nations Unies sur la lutte 
contre les violences sexuelles liees au conflit, exhorte le Gouvernement sud- 
soudanais a honorer sans tarder les engagements pris en vertu des resolutions 1960 
(2010) et 2106 (2013), invite le M/APLS dans l’opposition a signer et a appliquer 
ledit communique et demande aux parties de souscrire expressement a l’engagement 
de combattre la violence sexuelle, dans des delais precis, conformement aux 
resolutions 1960 (2010) et 2106 (2013); 

21. Demande au Gouvernement sud-soudanais de mener a bien en toute 
diligence et transparence les enquetes sur les allegations de violations des droits de 
l’homme dans le respect des normes internationales, d’amener tous les responsables 
de violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire a repondre 
de leurs actes, de garantir a toutes les victimes de violences sexuelles l’egale 
protection de la loi et l’egal acces a la justice, et de garantir l’egal respect des droits 
des femmes et des filles a l’occasion de ces procedures; 

22. Souligne qu’il importe que les femmes participent pleinement et 
effectivement, a tous les niveaux, a la mise en ceuvre des accords et a la prevention 
et au reglement des conflits ainsi qu’a la consolidation de la paix plus generalement, 
engage les parties a prendre des mesures pour assurer un role de premier plan et la 
participation pleine et effective des femmes dans les efforts de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix, notamment en soutenant les organisations de 
femmes et en associant des specialistes de l’egalite des sexes a toutes les 
negociations de paix, encourage les pays fournisseurs de contingents et de personnel 
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de police a entreprendre d’augmenter la proportion de femmes dans les composantes 
militaire, civile et de police de la Mission, et reajfirme qu’il importe de procurer a 
toutes les missions etablies par le Conseil de securite les competences techniques et 
la formation appropriees en ce qui concerne l’egalite des sexes; 

23. Condamne les attaques contre les installations petrolieres, les 
compagnies petrolieres et leurs employes, ainsi que la poursuite des combats autour 
de ces installations, et prie instamment toutes les parties d’assurer la securite de leur 
infrastructure economique; 

24. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de 1’execution du mandat 
de la MINUSS, en lui presentant deux rapports, au plus tard le 16 fevrier 2015 et le 
30 avril 2015 respectivement, et le prie en outre de lui faire part de ses 
recommandations concernant les dispositions eventuelles a prendre pour assurer le 
respect du principe de responsabilite au Soudan du Sud; 

25. Decide de rester activement saisi de la question. 
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